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ÉDITORIAL 
 
Très chers collègues, 

 

Cette rentrée vient après une année particulièrement riche en annonces et décisions très 
diverses, certaines encourageantes d’autres préoccupantes. Au rang des dispositions 
nouvelles à mettre au crédit des classes préparatoires et des grandes écoles, on peut 
inscrire le renforcement des cordées de la réussite, soutenue par l’ensemble des 
composantes concernées, mais aussi la constitution tant attendue de la Banque d’épreuves 
littéraires.  

 
L’ouverture à la diversité sociale des programmes de formation des futures élites est 

désormais un objectif incontournable. On en mesure l’enjeu majeur mais aussi toute la 
difficulté : souvent l’école, puis le collège et le lycée ont de facto entériné les différences 
culturelles et sociales. Pour autant, il nous faut impérativement prendre en charge les élèves 
talentueux et travailleurs que nous devons inciter à venir rejoindre nos cursus, car c’est 
l’essence de nos missions que de promouvoir le plus loin possible les élèves qui nous sont 
confiés. L’APLCPGE ne manquera pas d’y contribuer pleinement et demeure très attentive à 
l’accompagnement des étudiants en CPGE au travers notamment des crédits provenant de 
la Politique de la Ville. Patrice Corre, Vice Président, suit tout particulièrement ce dossier. 

 
Chacun mesure les défis consistant à reconstruire la filière littéraire proposée par notre 

système de formation depuis le lycée et à faire en sorte que d’excellents étudiants ne se 
voient plus limités dans les débouchés que leur proposent très valablement les Grandes 
Écoles. Ce paradoxe, qui revient à se priver des qualités reconnues chez ces étudiants 
littéraires alors que ces qualités sont précisément réclamées par le monde économique, ne 
s’est certes pas éteint avec la fondation de la BEL, tant sa mise en place s’est avérée 
controversée et donc délicate. C’est une étape, difficilement franchie en 2011, qu’il faut 
poursuivre en 2012 en consolidant le dispositif. L’APLCPGE s’y engage en collaboration 
étroite avec les Inspecteurs généraux François Louveaux et Paul Raucy, chargés de 
mission sur ce dossier, et avec les Présidents de l’APHEC et l’APPLS, Philippe Heudron et 
Marc Even. 

 
La carte des classes préparatoires a connu des évolutions qui méritent qu’on s’y arrête 

pour analyser ce qui se passe dans ce domaine.  
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Sur les ouvertures, pour commencer, on retient que le plus souvent il s’agit de classes 
préparatoires créées en partenariat avec une université. L’opération est conduite par une 
mutualisation des moyens humains, matériels  et financiers provenant des institutions 
concernées. Il est certainement trop tôt pour donner un avis sur ce dossier mais on peut 
néanmoins noter trois remarques :  

-il est intéressant que soit retenu ici le modèle cpge, comme dispositif de formation ; c’est 
dire qu’il fait bien référence 

- les mesures semblent couteuses au regard du nombre d’étudiants concernés et des 
taux de passage constatés en seconde année 

- la grande diversité des statuts et des rémunérations des enseignants intervenant dans 
ces classes interroge le coût des classes préparatoires traditionnelles. 

 
Ces expérimentations témoignent de l’ancrage de nos classes dans l’enseignement 
supérieur, l’APLCPGE y est ouverte, sous réserve que ces classes demeurent implantées  
dans les lycées et que leur label CPGE corresponde correctement à la réalité pédagogique 
de l’enseignement qui y est donné et évalué. 

 
 
Il nous faut évoquer aussi les fermetures de classes, ou d’options ou encore les difficultés 
de financement relatives à certains enseignements prévus à la carte des formations. On a 
constaté des fermetures sèches après constatation d’effectifs considérés comme étant 
insuffisants. Mais aussi des classes maintenues sans que soient délégués les moyens qui 
correspondent pour les faire fonctionner, ce qui revient concrètement à les considérer 
comme autant de fermetures. Les dimensions budgétaires connaissent on le sait un très 
sérieux resserrement. On en mesure les conséquences.  
 
1) on l’a vu, un enseignement ou une classe peuvent disparaître à la suite d’une conclusion 

locale portant sur la répartition des moyens horaires 
 
2) les horaires alloués à une discipline peuvent varier d’un établissement à l’autre en raison 

des heures disponibles, ce qui rompt l’équilibre réglementairement instauré entre les 
préparationnaires. 

 

C’est pourquoi nous souhaitons vivement que le dialogue de gestion sur les structures 
précède celui portant sur les moyens, le tout avant que ne vienne le mouvement de mutation 
des professeurs sur poste en CPGE. On est intervenu en ce sens lors d’une rencontre à la 
DEGESIP dont on pourra lire un rapide compte rendu par ailleurs. 

L’année 2012, marquée par les élections nationales en France et sûrement par de 
nouvelles donnes et perspectives économiques mondiales, sera aussi plus modestement 
l’année de préparation de la rentrée 2013 en cpge des élèves formés par le nouveau lycée. 
Avec l’accompagnement des élèves boursiers, le dossier prenant en considération les 
incidences de la réforme du lycée pour les cpge va constituer un chantier requérant 
l’implication de tous les proviseurs de lycée comportant des classes préparatoires. Nous 
allons y travailler avec la Conférence des Grandes Écoles, où nous sommes présents, et 
avec la Conférence des Présidents d’Université, notamment sur la cohérence de l’offre de 
formation sur le segment L. 
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En ce début d’année scolaire, je ne veux pas manquer de saluer nos amis Jean-Alain 
Hiver, Michel Astier, Jean-Lucien Champigny et Philippe Freydefont qui viennent de prendre 
leur retraite 

Chacun connaît le rôle joué par Jean-Alain, désormais ancien Proviseur des Lycées 
Kleber, du Parc et Masséna, au sein de notre association. Comme membre du bureau et 
Vice Président de l’APLCPGE, Jean-Alain Hiver s’est investi avec talent, disponibilité et 
bonne humeur dans de nombreux et délicats dossiers. On lui doit une contribution 
essentielle dans le développement de la procédure Admission Post Bac, commission qu’il a 
suivi avec un très grand professionnalisme. Une qualité d’écoute et une capacité à créer du 
lien remarquables et toujours une grande ferveur pour promouvoir les classes préparatoires 
ont fait de lui une pièce maîtresse de notre association et un ami très sûr. 

Longtemps membre du bureau en qualité de Proviseur adjoint du lycée Blaise Pascal, 
puis de Proviseur, Michel Astier a su marquer par sa présence et son activité indéfectible les 
travaux de notre association. Sa sagesse rigoureuse mais aussi son engagement lui ont 
valu la reconnaissance et l’estime de tous.  

Proviseur à Pierre d’Ailly puis à Lakanal, Jean-Lucien Champigny a été à plusieurs 
reprises membres du Conseil d’administration de l’APLCPGE. Il a parallèlement animé les 
travaux de l’association dans l’académie de Versailles en tant que correspondant 
académique. On n’oublie pas sa présence indéfectible, ses interventions précises et parfois 
mordantes en Conseil d’administration. 

Philippe Freydefont réside désormais en Crête, se rapprochant ainsi de ses chères 
études tout en s’éloignant à nouveau de la métropole. Après avoir œuvré à l’étranger et 
dans l’univers ultra marin, Philippe a rejoint le lycée Thiers puis le Conseil d’administration 
de l’association. Animateur des nos commissions lors de nos congrès, Philippe a également 
représenté l’APLCPGE a plusieurs reprises, notamment lors d’un colloque de la Conférence 
des grandes écoles sur le thème de l’égalité des chances. Merci donc à lui pour son activité 
mais aussi pour son humour si fécond et toujours réjouissant. 

 

Comme vous le voyez, les sujets ne manquent pas. C’est pourquoi, je vous appelle à 
demeurer uni au sein de l’APLCPGE pour pouvoir aborder tous ces dossiers avec vous. 

 
Très cordialement à vous. 

 
 

Michel BOUCHAUD 
Président de l’APLCPGE 
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Chère Collègue, Cher Collègue, 

Vous occupez un emploi de direction dans un lycée comportant des 
classes préparatoires aux grandes écoles, ce qui vous amène sans 
doute à connaître l’association des proviseurs de lycée à classes 
préparatoires aux grandes écoles. 

Je retiens néanmoins votre attention pour vous présenter 
brièvement en quoi consiste l’APLCPGE et quel est son domaine 
d’activité dans le paysage de l’enseignement supérieur de notre pays. 

Depuis près de vingt ans, l’APLCPGE s’attache à promouvoir les 
classes préparatoires et à en favoriser l’accès à tous les lycéens 
talentueux. A l’APLCPGE nous veillons scrupuleusement à 
l’excellence des formations dispensées dans nos classes et à la 
qualité des débouchés offerts à nos étudiants. C’est pourquoi, 
l’APLCPGE a œuvré sans relâche à faire reconnaître le caractère 
universitaire des enseignements (crédits ECTS), à la mise au point de 
la procédure admission post-baccalauréat et à favoriser la diversité 
sociale des étudiants préparationnaires. Elle s’est employée 
également à l’ouverture internationale de nos classes et sur d’autres 
sujets encore. 

Aujourd’hui, l’APLCPGE est reconnue comme un réseau d’experts 
régulièrement consultés par le Ministère de l’Enseignement Supérieur 
et la Conférence des Grandes Ecoles. Notre association est partie 
prenante de très nombreuses commissions (APB, Réforme du Lycée, 
Bilan de la réforme de 1995, Accueil et accompagnement de 
boursiers, Banque d’épreuves littéraires, Évolution de la carte des 
classes préparatoires, moyens horaires et matériels propres à en 
assurer le bon fonctionnement ...). C’est aussi un lieu libre d’échanges 
d’idées et de pratiques entre pairs qui unit plus de 330 lycées publics. 

Les lycées constituant le grand réseau national des CPGE sont 
divers, leurs préoccupations et leurs besoins aussi. Nous reviendrons 
sur toutes ces questions lors de notre prochain congrès (dont les dates 
et lieux vous seront indiqués tout prochainement). 

Vous pouvez contacter le correspondant académique de l’APLCGE, 
nous vous trouverez la liste dans ce bulletin de rentrée. 

Voilà les raisons qui nous amènent à vous inviter à rejoindre 
l’APLCPGE. 

Michel Bouchaud 
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Chère Collègue, Cher Collègue, 
 
La suite de votre carrière vous conduit désormais à occuper un 

emploi de direction dans un lycée comportant des classes 
préparatoires aux grandes écoles. Au nom de notre association, je 
vous félicite pour cette nomination. 

 
Je retiens votre attention pour vous présenter brièvement en quoi 

consiste l’APLCPGE et comment elle agit dans le paysage de 
l’enseignement supérieur de notre pays. 

 
Depuis près de vingt ans, l’APLCPGE s’attache à promouvoir les 

classes préparatoires et à en favoriser l’accès à tous les lycéens 
talentueux. A l’APLCPGE nous veillons scrupuleusement à 
l’excellence des formations dispensées dans nos classes et à la 
qualité des débouchés offerts à nos étudiants. C’est pourquoi, 
l’APLCPGE a œuvré sans relâche à faire reconnaître le caractère 
universitaire des enseignements (crédits ECTS), à la mise au point de 
la procédure admission post-baccalauréat et à favoriser la diversité 
sociale des étudiants préparationnaires. Elle s’est employée 
également à l’ouverture internationale de nos classes et sur d’autres 
sujets encore. 

 
Aujourd’hui, l’APLCPGE est reconnue comme un réseau d’experts 

régulièrement consultés par le Ministère de » l’Enseignement 
Supérieur et la Conférence des Grandes Ecoles. Notre association est 
partie prenante de nombreuses commissions (APB, Réforme du 
Lycée, Bilan de la réforme de 1995, Accueil et accompagnement de 
boursiers, Banque d’épreuves littéraires, Évolution de la carte des 
classes préparatoires, Moyens horaires et matériels pour assurer le 
bon fonctionnement des classes ...) C’est aussi un lieu libre 
d’échanges d’idées et de pratiques entre pairs qui unit plus de 330 
lycées publics. 

 
Les lycées constituant le grand réseau national des CPGE sont 

divers, leurs préoccupations et leurs besoins aussi. Nous reviendrons 
sur toutes ces questions lors de notre prochain congrès (dont les dates 
et lieux vous seront indiqués tout prochainement). 

 
Vous pouvez contacter le correspondant académique de l’APLCGE, 

nous vous trouverez la liste dans ce bulletin de rentrée. 
 
Voilà les raisons qui nous amènent à vous inviter à rejoindre 

l’APLCPGE. 
 

                                                  Michel Bouchaud 
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Chère Collègue, Cher Collègue, 
 
La suite de votre carrière vous conduit désormais à occuper un 

emploi de direction dans un lycée ne comportant pas de classes 
préparatoires aux grandes écoles. Cette situation, qui peut s’avérer 
provisoire, ne vous interdit nullement d’adhérer à l’APLCPGE, ainsi 
que le prévoient nos statuts. 

Depuis près de vingt ans, l’APLCPGE s’attache à promouvoir les 
classes préparatoires et à en favoriser l’accès à tous les lycéens 
talentueux. A l’APLCPGE nous veillons scrupuleusement à 
l’excellence des formations dispensées dans nos classes et à la 
qualité des débouchés offerts à nos étudiants. C’est pourquoi, 
l’APLCPGE a œuvré sans relâche à faire reconnaître le caractère 
universitaire des enseignements (crédits ECTS), à la mise au point de 
la procédure admission post-baccalauréat et à favoriser la diversité 
sociale des étudiants préparationnaires. Elle s’est employée 
également à l’ouverture internationale de nos classes et sur d’autres 
sujets encore. 

Aujourd’hui, l’APLCPGE est reconnue comme un réseau d’experts 
régulièrement consultés par le Ministère de l’Enseignement Supérieur 
et la Conférence des Grandes Ecoles. Notre association est partie 
prenante de nombreuses commissions (APB, Réforme du Lycée, Bilan 
de la réforme de 1995, Accueil et accompagnement de boursiers, 
Banque d’épreuves littéraires, carte des implantations des CPGE ...). 
C’est aussi un lieu libre d’échanges d’idées et de pratiques entre pairs 
qui unit plus de 330 lycées publics. 

Les lycées constituant le grand réseau national des CPGE sont 
divers, leurs préoccupations et leurs besoins aussi. 

En amont des CPGE, les seconds cycles des lycées constituent le 
vivier de nos classes. Le suivi de la réforme du lycée, les effets de 
cette réforme sur les classes préparatoires aux grandes écoles 
réclament votre propre investissement. Une commission spécifique 
prend en charge ce dossier dont nous nous entretenons avec 
notamment l’Inspection générale débattrons lors d’un atelier qui se 
réunira lors de notre prochain congrès (dont les dates et lieux vous 
seront indiqués tout prochainement). 

Voilà les raisons pour lesquelles nous vous invitons à adhérer  
l’APLCPGE. 

Michel Bouchaud 
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REUNION DU BUREAU 

 
au  lycée Condorcet (Paris) 

 
le 25  mai 2011 

 
 

 

                               Larges extraits des échanges qui ont eu lieu 
 
1- Les classes les effectifs et les dotations. 
 
Elles font l’objet d’examens de plus en plus serrés. Le principe d'égalité devant les concours 
est mis en cause par des DHG inégales : certains enseignements sont mal financés parfois 
car  développés localement sur moyens propres. En revanche, les enseignements reconnus 
officiellement doivent être financés. 
 
Un recensement des politiques des académies sur les effectifs est donc à faire dans les 
régions. Les dysfonctionnements semblent assez nombreux, par exemple, à Paris la CSAIO 
a fait aligner les effectifs sur les capacités financées... sans anticiper l'année suivante sur 
une structure non cylindrique (plus de divisions en 1ere année qu’en seconde année). Les 
administratifs dans les rectorats ont parfois des approches très gestionnaires sans vraiment 
maîtriser ce que sont vraiment les CPGE... 
Il faut une grande solidarité des proviseurs de CPGE : les grands lycées n'ont pas de 
difficulté majeure. Mais les petits établissements sont souvent très en difficulté. Dans une 
pénurie de moyens, on observe la création pour des raisons politiques de CPGE 
"d'excellence" avec des dotations déraisonnables au regard des effectifs souvent très 
faibles. 
 
 2- Le rapprochement CPGE- Universités. 
 
Michel BOUCHAUD pense que cette liaison CPGE - universités est souvent motivée pour 
sauver des disciplines dans certaines facultés… Ce n’est pas nouveau : la loi 2007-1199 du 
10 août 2007 faisait apparaître déjà la possibilité de coopérations entre les universités et les 
CPGE... 
 
Mais la voie d’analyse financière ne doit pas être la seule... 
 
Au congrès de la CPU les points de vue sont variés sur ce point du rapprochement. 
 
La position de l'APLCPGE doit être ferme sur les po ints qui font la force des CPGE : 
 

- un encadrement efficace, proche des élèves, Cf. les khôlles. 
 
- des programmes définis nationalement orientés vers une approche générale, approfondie et 

pluridisciplinaire  
 
- des professeurs voués à l'enseignement principalement. A ce sujet, si l'université devait 

intervenir ce serait sur la recherche, avec de vrais enseignants chercheurs et non des 
vacataires, c’est-à-dire le haut niveau de l'université. 
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- une évaluation externe (les concours) 
 
- avec une perspective générale sans fractionnement des enseignements à l'excès. 

 
Concernant les professeurs : 
 

- La nomination des professeurs de CPGE est rigoureuse, et  elle est à garder. Si les 
enseignants devaient rejoindre l'enseignement supérieur, le ministre de l'Education pourrait 
trouver une solution pour résoudre au moins partiellement les suppressions de postes qui lui 
seraient imposées... 

 
- Toutefois, la régularisation des postes pour les enseignants, si le transfert du MEN au MSR 

devait se faire, ne sera pas simple. On pourrait à ce sujet s'inspirer du statut de directeur 
d'IUT. 

 
- La règle des ORS pour les groupes (ex. de langues vivantes) fixée sur l'effectif de la classe 

est aberrante. 
 
 Un membre du bureau signale qu’un IG demande aux enseignants de sa discipline sans 

masters de s’inscrire pour une validation par les acquis. Ceci témoigne t-il que pour l'IGEN 
le basculement de ces enseignants est inévitable ?  

 
- La circulaire sur la mise en réseau d'établissements pourrait s’appliquer à un réseau de 

CPGE implantées dans différents lycées avec une direction transversale commune (Cf. les 
GRETA). Il est important pour l'APLCPGE de réfléchir par anticipation à ces évolutions pour 
être prêts à négocier. 

 
- L'annualisation des horaires des enseignants est aussi un dossier en cours. 

 
Concernant les programmes et le caractère général e t pluridisciplinaire de la 
formation : 
 
L'organisation des CPGE littéraires doit être revue en revenant à un enseignement littéraire 
plus général avec pour conséquence la disparition d'options de spécialisations dont les 
effectifs actuels peuvent être très faibles. Ces options multiples viennent du rapprochement 
des ENS qui a été fait par addition des structures et augmentation des horaires (LV1, 
Lettres). A présent, dans un second temps il serait raisonnable de rationaliser l'ensemble. 
 
La BEL concerne à présent des écoles très différentes qui essayent de se distinguer y 
compris par la création de nouvelles options ou d’épreuves complémentaires. Le président 
estime qu'une réflexion sur ce sujet doit s'activer rapidement même si les réformes sont à 
attendre dans un an pour des raisons politiques. 
 
La complémentarité des CPGE littéraires d'une même ville serait intelligente pour 
économiser des moyens en particulier sur des options qui ne sont pas forcément officielles 
et qui connaissent des difficultés de financement. 
 
Concernant les structures, et la liaison avec les u niversités. 
 
Les universités comme Toulouse qui vont de l'avant connaissent des développements 
rapides. Ces universités auront sans doute à terme leurs propres CPGE. 
 
Dominique MONTAGNE pense qu'il faut voir l'objectif des CPGE dans les  universités : elles 
ne doivent pas être détournées pour sélectionner les bons élèves à destination interne,  la 
vocation d’une CPGE étant de préparer des concours de recrutement d’écoles. 
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Il apparaît en effet très opportun au président de négocier avec adresse et vigilance la 
qualité des enseignements avec comme contre exemple celui du lycée de SAVIGNY sur 
ORGE qui, connaissant une fermeture d'ECE, pense ouvrir une khâgne qui se met place 
avec des PRAG de l'université voisine : musicologie, et un vacataire recruté pour cette 
CPGE payé dans des conditions financières surprenantes... Même si le cabinet du ministre 
était  prêt à l’admettre, la diversité de statut des enseignants n’est pas un signe 
d'appartenance à l'enseignement supérieur ! 
 
Réciproquement, les CPGE ont vocation à être associées aux PRES, elles ont toutefois 
intérêt à y être comme premier cycle d'excellence. Les universités ont également intérêt à 
les accueillir, comme à Paris où les lycées sont approchés. En effet la LRU et les 
classements internationaux forcent les unions, où nous avons notre place mais en tenant 
compte de notre spécificité. 
 
A Nantes, mais aussi dans d’autres régions, des universités mettent en place des filières 
sélectives post bac (ex : droit européen). D'autres mettent en place la sélection durant le 
premier semestre. 
 
A Toulouse, APB est géré par le PRES ! De même à Paris où pour les études médicales 
c’est le PACES qui affecte les dossiers (par tirage au sort). 
 
Le 19 mai 2011 une réunion interministérielle a réactivé deux commissions prévues par les 
textes ou l’APLCPGE doit être invitée. 

- Commission de suivi Cf. décret de 2007 
- Commission concernant l'avenir des CPGE. 

 
La ministre Valérie  Pécresse assure vouloir soutenir des initiatives, mais ne pense pas en 
prendre sur ces sujets avant un an. La Ministre ne serait pas opposée à l’intégration de 
« carrés »  en M1 directement ! Mais comment ? 
 
Le projet socialiste est aussi orienté vers un rapprochement des universités avec les 
CPGE... 
 
Nous devons avoir notre propre réflexion face à des idées spontanées lancées avec souvent 
une vision exclusivement financière. 

 
3- Rencontre avec le groupe ECRICOME - la B.EL. 
 
Les sujets abordés ont été les suivants :  
 

- le recrutement des écoles du groupe ECRICOME, 
- l'adaptation de nos élèves à ces formations, la position d'ECRICOME. 
- les formations universitaires sélectives en cours de création dans diverses universités 
- l'intégration de la B.E.L. dans le recrutement des écoles de Management et plus 

précisément les écoles du groupe. 
 
Les échanges ont permis de dégager des convergences d'appréciation sur les sujets 
abordés. Nos interlocuteurs ont apprécié notre ouverture à l'évolution, tout en veillant à 
préserver les fondamentaux de nos formations en particulier en ce qui concerne la qualité. 
Concernant la B.E.L. les écoles de management guidées par un souci d'efficacité 
pragmatique devraient arriver à une postions reconnue entre elles. 
 
Dominique MONTAGNE , secrétaire de l’APLCPGE 
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Rencontre avec les cabinets  
du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la R echerche 

(MESR)  
et du Ministère de l’Education Nationale  

de la Jeunesse et de la Vie Associative (MEJVA) 
Le 3 mai 2011 

 
Sont présents autour de Bénédicte Durand, Directrice adjointe de Cabinet (MESR), Bernard 
Dubreuil, Directeur adjoint de Cabinet (MENJVA), Erick Rozer, Doyen de l’Inspection 
générale, Amaury Flégès, Conseiller technique à l’orientation, la formation et l’insertion 
(MESR), Rolland Jouve, Conseiller à la vie étudiante et aux questions sociales (MESR), 
Christophe Kerrero, conseiller aux affaires pédagogiques et à l’égalité des chances 
(MENJVA). 
Michel Bouchaud et Patrice Corre pour l’APLCPGE. 
Après quelques mots de bienvenue, Bénédicte Durand rappelle les raisons de cette réunion 
qui fait suite aux correspondances adressées aux Ministres par l’APLCPGE. Michel 
Bouchaud se réjouit de l’intérêt soulevé pour les différents sujets évoqués par ses courriers 
et dont témoigne le format interministériel de cette réunion. 

 

  I) Place et format des CPGE dans le paysage de l’ enseignement supérieur, régulation 
de la carte et du financement des cpge, effectifs c iblés (Michel Bouchaud) 
 
I – 1 / Nous rappelons que les CPGE constituent le socle d’une filière en cinq ans dont 
le second terme s’accomplit en trois ans , principalement en Grande École. C’est une 
situation que l’on tend à généraliser encore davantage avec l’ouverture de la Banque 
d’Epreuves Littéraires. Les poursuites d’études à l’Université (en France et à l’étranger) sont 
grandement facilitées depuis qu’elles ont reçu compétence pour délivrer des ECTS (Décret 
de mai 2007). Elles sont désormais intégrées à l’architecture européenne LMD et 
pleinement partie prenante de l’Enseignement supérieur. 

L’organisation, les horaires, les programmes de ces classes reposent sur une définition 
nationale. L’enseignement y est délivré par blocs pédagogiques cohérents et donné par des 
professeurs dont l’habilitation à enseigner en CPGE est placée sous le contrôle de l’IGEN. 
Le caractère pluridisciplinaire de la formation dispensée en CPGE ainsi que le haut niveau 
d’exigence qui y est requis font l’objet d’une évaluation externe par des concours nationaux. 

  

I – 2 / L’implantation géographique des classes pré paratoires ainsi que leurs cartes 
pédagogiques  relèvent de la pleine compétence du ministère de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche. Il appartient  également à ce même ministère de faire évoluer le format 
du réseau des CPGE (ouvertures ou fermetures, des classes, des langues ou des 
spécialités optionnelles) pour répondre aux besoins recensés et garantir la cohérence 
générale de l’offre de formation réservée aux étudiants à l’entrée dans l’enseignement 
supérieur. Cependant, et comme on le sait, le financement des CPGE (comme celui des 
BTS) relève du bloc opérationnel de programme de l’enseignement secondaire dont le 
déploiement doit prendre en considération l’intérêt général de tous les élèves et étudiants 
concernés alors que son enveloppe budgétaire connait un sérieux resserrement.  On en 
mesure les conséquences : 
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1) un enseignement ou une classe peuvent disparaître à la suite d’une conclusion locale 
portant sur la répartition des moyens horaires et conduire à la diminution de l’attrait d’un 
établissement. Ce qui entraîne un problème de gestion des professeurs et des emplois, 
le calendrier du mouvement propre aux CPGE étant en voie d’achèvement au moment 
où sont prises les décisions. 

 

2) les horaires alloués à une discipline peuvent varier d’un établissement à l’autre et 
rompre ainsi le principe d’égalité entre les candidats dans leur préparation à un même 
concours. En revanche, les enseignements ne figurant pas dans les textes officiels 
doivent demeurer proscrits. Et s’il en existait encore, bien évidemment toute mesure 
propre à en garantir la fermeture devrait être prise. 

 
3)  alors que le bilan des ouvertures et des fermetures des classes préparatoires présente 

un solde positif, on ne cerne pas le moment du dialogue qui précède les arbitrages. 
C’est pourquoi nous souhaitons une mise en concordance de deux calendriers 
organisés par chacun des ministères ainsi qu’un dialogue de gestion sur les structures.  

 

Bénédicte Durand et Bernard Dubreuil se déclarent favorables à ces dispositions. Bernard 
Dubreuil observe que les CPGE souffrent d’une absence chronique de gestion 
prévisionnelle des structures et des emplois qui n’est pas sans conséquences économiques. 

 

I – 3 / Partenariats avec les universités  
Nous disons à nouveau ici que les proviseurs de l’APLCPGE sont très ouverts à la création 
expérimentale de CPGE en lien avec les universités sous la forme de partenariats qui 
permettent une mutualisation des ressources humaines, financières et matérielles. Nous 
souhaitons que ces classes demeurent implantées dans les lycées et que leur efficience 
fasse l’objet d’une évaluation.  
Nous faisons également observer les difficultés que ne manque pas de faire naître le grand 
écart existant entre les statuts (en termes d’obligations de service, de carrière et de  
rémunérations) des enseignants des universités et des CPGE. 
Bénédicte Durand signale que dans un contexte budgétaire plus étroit, ces dispositions 
favorisent les ouvertures de structures nouvelles et les échanges de bonnes pratiques entre 
les institutions. La pluralité des statuts est une donnée de l’enseignement supérieur, les 
CPGE en font clairement partie. 

 

I – 4 / Les effectifs et leur gestion  
On en termine sur ce point avec la question des effectifs et des places considérées comme 
vacantes. Il nous semble que 48 ne puisse constituer l’effectif de référence d’une classe et 
ce pour plusieurs raisons : 
1) la réalité démographique du bassin de recrutement, le type de classe, le niveau des 
élèves recrutés, l’éventail des langues ou options spécifiques proposé induisent autant de 
configurations statistiques. 
2) les obligations de service des professeurs connaissent les seuils de 20 et 35, et les 
dédoublements ceux de 24 et 30. 
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3) il convient aussi de prendre en compte les flux de passage de première en deuxième 
année ainsi que la gestion des effectifs de redoublants de 2ème année (5 ½ ou « cubes »). 
 Bernard Dubreuil considère qu’il y a matière ici à mieux définir la notion de place vacante. 
En conclusion, nous souhaitons que ces différentes considérations soient l’un des axes de 
travail d’un groupe en charge du pilotage et du suivi des CPGE. 

 

II) La BEL et la filière littéraire  (Patrice Corre) 

 
Pour l’APLCPGE, le rapprochement des concours des ENS et la création de la BEL 
constituent des avancées incontestables. Nous ajoutons que notre association est 
résolument engagée dans la réussite de la BEL car elle y voit bien sûr le moyen d’une 
revitalisation de la filière littéraire par l’élargissement de ses débouchés, et plus 
globalement surtout, l’assurance d’une poursuite d’études harmonieuse qui débouche sur 
des activités professionnelles gratifiantes, pour des étudiants particulièrement valeureux. 
Cependant, nous attirons l’attention de nos interlocuteurs sur certains aspects plus 
problématiques de la réforme mise en œuvre depuis quelques années : 
- dans la filière A/L LSH, les horaires imposés aux étudiants ont été alourdis. En lettres 

supérieures en particulier avec 1 langue ancienne et 2 langues vivantes obligatoires 
ainsi que la possibilité de suivre 2 langues anciennes en vue de la filière classique. 
Mais c’est aussi le cas en 2ème année où les horaires de français (filière A/L) et de LV1 
ont renforcés.  

- Cela a pour effet de réduire le temps disponible pour le travail personnel de chaque 
étudiant et donc de favoriser exagérément ceux qui arrivent en CPGE nantis d’un 
capital de lecture et de culture que ne peuvent pas posséder certains étudiants très 
talentueux mais que leurs origines sociales ou géographiques ont tenu éloignés des 
grandes œuvres culturelles.  

- A ces observations plus générales nous ajoutons que la complexité et le coût global 
des structures se trouvent renforcés du fait du nombre important d’enseignements de 
spécialité qui concernent des groupes d’étudiants aux effectifs réduits. Tout cela ne 
nous semble pas favoriser ni la lisibilité des cursus ni l’égalité des chances, la palette 
des choix offerts variant en fonction de la taille des établissements. Et cela nous 
semble pour tout dire excessif pour des formations pluridisciplinaires dont la vocation 
est généraliste et qui précèdent au moins trois années supplémentaires d’études. 
L’ouverture éventuelle annoncée d’une épreuve de langue à l’oral de Lyon pour les 
philosophes et les historiens introduirait de nouveaux  coûts supplémentaires pour peu 
d’étudiants et favoriserait la distinction entre les préparations alors que la BEL entend 
plutôt les rapprocher. 

- Nous exprimons ensuite notre souhait que les Écoles Normales Supérieures modifient 
leurs concours, en les simplifiant, afin que soient privilégiés les enseignements 
communs des formations données en khâgne. 
 

Bénédicte Durand rappelle l’attachement de la Ministre à la revalorisation de la filière 
littéraire. A cet égard, les dispositions qui vont être données en faveur de la BEL sont à la 
mesure des enjeux et chacun pourra l’apprécier. Rapprocher les concours des deux 
Écoles constituait une véritable gageure, et nécessitait, pour aboutir, quelques bons 
compromis pas tous économes de moyens.  
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Nos interlocuteurs nous ont déclaré qu’il faudra, dans une nouvelle phase, encore 
travailler notamment dans un sens qui pourrait être très concordant avec nos demandes. 
Les conclusions de la mission confiée aux IG, François LOUVEAUX et RAUCY devraient 
donner des pistes de travail. 
 
III) Recrutement, boursiers, cordées de la réussite  (Patrice Corre) 
 

III – 1 / Le point sur la procédure d’admission  
Les candidatures se présentent en légère augmentation, elles témoignent ainsi que l’intérêt 
manifesté pour les CPGE ne se dément pas. Le fonctionnement du site APB donne 
satisfaction, notamment en raison de l’excellente réactivité de l’INP de Toulouse. On 
regrette toutefois que les transferts numériques des bulletins n’aient pas donné toute 
satisfaction. 

 

III – 2 / Nous réitérons notre demande concernant l’intégration de toutes les formations post 
bac dans ce processus et demandons, à tout le moins, que Sciences Po et Dauphine 
« prélèvent » leurs étudiants avant le 3ème tour d’admission post bac. Le mode actuel de 
recrutement de ces établissements perturbe le bon fonctionnement de APB (nécessité de 
prévoir des surbooking qui peuvent s’avérer hasardeux). De plus, leur phase d’admission se 
déroulant après le dernier appel sur APB, les démissions sur les listes de CPGE ne sont 
connues que fin août et ne peuvent alors entraîner la modification des listes d’admis. Ainsi 
des places demeurent-elles vacantes alors que des candidats restés en liste d’attente ont 
été contraints dès juillet de renoncer à entrer dans les filières sélectives. Cela nous semble 
de nature à gêner l’ouverture sociale des CPGE. 

 

III – 3 / Les commissions d’admission et d’évaluati on  
Ayant été alertés par quelques collègues sur certaines directives rectorales, nous croyons 
utile de rappeler  que, selon les textes en vigueur les commissions d’admission et 
d’évaluation sont placées sous l’autorité des proviseurs seules autorités compétentes en 
matière d’admission d’affectation et d’inscription en CPGE. Nous ne pourrions accepter une 
remise en question de nos prérogatives dont nous n’envisageons pas de nous défaire. 

 

III – 4 / Ouverture sociale :  
- Les taux de boursiers présents en CPGE s’affichent résolument en augmentation, 

notamment dans les lycées les plus en vue. Preuve en est que les élèves concernés 
ne s’effraient plus à l’idée de demander des lycées réputés difficiles d’accès ; en 
contre point on remarque les difficultés éprouvées par certains établissements à 
s’approcher du seuil des 30%. Assurément, un travail renouvelé doit s’attacher à 
capter l’intérêt des publics potentiels qui constituent un vivier socialement et 
scolairement intéressant. 

- Nous faisons part de nos inquiétudes au sujet des cordées de la réussite, dont l’activité 
se voit exagérément bridée par certaines contingences d’ordre technique imposées 
par le Ministère de la Ville qui ne nous semblent guère fondées. Cela concerne le plus 
souvent l’emploi de personnels que l’on souhaite faire intervenir auprès des étudiants 
relevant des cordées. Mais cette difficulté a été surmontée grâce à un texte du MEN.  
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Cependant, définis par l’Acsé, les critères d’origine géographique et sociale devenus 
plus restrictifs  vont exclure tous les boursiers des petites villes des quartiers plus 
mixés et de toutes les zones rurales ou semi rurales du territoire. 

 
Tout le monde s’accorde autour de Bénédicte Durand pour suivre ce dossier au plus près. 
Les cordées de la réussite, les sujets se rapportant à la diversification sociale et à 
l’accompagnement des étudiants des classes préparatoires demeurent à la pointe de nos 
préoccupations, ils doivent sans doute pouvoir occuper une place conséquente dans les 
réflexions du groupe de travail dont nous souhaitons la formalisation. 

 
 

IV) Groupe de pilotage et de suivi des CPGE 
 

- Selon les conceptions promues par les membres de l’APLCPGE, nos formations n’ont 
pas vocation à demeurer figées. Ces évolutions sont par nature liées à celles des 
Grandes Écoles et s’inscrivent dans le renforcement des positions internationales de 
l’enseignement supérieur français.  

- Nous souhaitons également développer des synergies avec les universités (TIPE 
généralisés, diversification des approches pédagogiques, collaboration plus étroite entre 
les enseignants), sans que l’on ne s’exonère des questions de gouvernance et de 
pilotage des CPGE auxquelles nous attachons une importance toute particulière. 

- La préparation de la rentrée 2013 entre désormais dans le champ de nos 
préoccupations pressantes. Il semble à cet égard essentiel que soient prises en 
considération les incidences constituées par la réforme du lycée, conduite par le Ministre 
de l’Éducation Nationale avec, en particulier, les aménagements des programmes 
qu’elle implique. Dans cette perspective mais aussi pour prendre en compte l’expérience 
accumulée depuis la dernière réforme des CPGE en 1994, il convient aussi que soient 
réexaminés l’architecture des classes, leur agencement dans l’année scolaire, 
l’accompagnement des étudiants à l’entrée en CPGE, les modalités des différents 
concours et les partenariats avec les Grandes Écoles et les Universités. 

 
Tous ces sujets méritent également de connaître un traitement préparé par un groupe de 
pilotage et de suivi des CPGE. 
 
Bénédicte Durand, Bernard Dubreuil et Erick Rozer nous donnent de solides assurances à 
cet égard, il est entendu que toutes ces questions figurent désormais à l’ordre du jour des 
Ministères qui, nous assurent nos interlocuteurs, associeront les proviseurs des lycées à 
CPGE au travers de notre association. 

 

En conclusion nous exprimons notre satisfaction pour la qualité des échanges et pour les 
perspectives ouvertes par cette rencontre. 

 

Michel Bouchaud 

Président de l’APLCPGE 

Patrice Corre 

Vice Président de l’APLCPGE 
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Réunion à la DGESIP, le 7 juillet 2011 

 

Après une longue diplomatie préparatoire menée auprès de la Direction Générale de 
l’Enseignement Supérieur et de la recherche et les cabinets des deux Ministres, est réunie 
la commission de suivi des classes préparatoires le 7 juillet au ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 
 
Sont présents autour de Patrick Hetzel, Directeur général, Claude Jolly, Claude Boichot et 
plusieurs membres de la DGESIP ainsi qu’Erik Rozer, Doyen de l’Inspection Générale. 
Participent à cette réunion Michel Bouchaud (APLCPGE), Bruno Jeauffroy (UPS), Marc 
Even (APPLS), Philippe Heudron (APHEC), Jean-François Beaux (UPA) pour les 
associations concernées par les CPGE. Sont également présents Hélène Cahn Rabaté 
(SNPDEN), Loïc Toussaint de Quievrecourt (ID), ainsi que deux représentants des syndicats 
enseignants (SNES et SNALC). 
 
Patrick Hetzel retrace l’évolution l’enseignement supérieur depuis la première publication du 
classement de Shanghaï en 2003, période marquée par deux lois ‘Recherche et LRU, un 
plan « réussite en Licence » et une réforme profonde du lycée. Il souligne le rapprochement 
des Écoles et des Universités, l’émergence des PRES. Il évoque enfin la position des CPGE 
dans le paysage des formations supérieures et leur rôle dans la politique visant à l’égalité 
des chances. 
 
Les participants témoignent de leur intérêt pour cette rencontre attendue depuis longtemps. 
Il est donc demandé que le dispositif de concertation et de suivi, prévu à l’article 11 du 
décret 94-1015 du 23 novembre 1994 relatif à l'organisation et au fonctionnement des 
classes préparatoires aux grandes écoles, soit formalisé  par un arrêté constituant un 
Conseil national des CPGE. Le Directeur Patrick Hetzel donne son accord pour que l’on aille 
dans ce sens, il souhaite qu’une proposition lui soit faite pour répondre à cette demande 
(une proposition lui a été remise depuis). 
 
On en vient à ce qui fait l’objet de cette réunion : 
 

- évolution de la carte des classes préparatoires 
- financement des CPGE 
- calendrier de préparation de rentrée en CPGE 
- incidence de la réforme du lycée sur les CPGE 
- organisation de la procédure nationale d'admission en classe préparatoire aux grandes 

écoles et à l'orientation des étudiants dans ces classes 
- conventions entre les lycées et les établissements d'enseignement supérieur, cas des 

classes à financement mutualisé 
 

Ces différents points recoupent clairement l’ensemble des questions auxquelles nous 
sommes, les uns et les autres, régulièrement confrontés. L’année 2010-2011 étant à cet 
égard particulièrement fertile en annonces et décisions délicates à traduire de manière 
satisfaisante sur le terrain. On rappelle que le resserrement des moyens horaires de  
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l’enseignement scolaire a fini par toucher les CPGE (et les STS), formations qui relèvent de 
l’enseignement supérieur mais dont le financement est assuré via le ministère de l’Éducation 
Nationale. Ainsi certaines ouvertures de classes annoncées n’ont pas pu se traduire dans 
les faits, certaines classes ou enseignements maintenus ouverts sont en réalité fermés faute 
de moyens suffisants et, enfin, certaines fermetures prononcées en raison d’une attractivité 
insuffisante. Il en découle un climat pesant dans les établissements et les académies et 
quelques conséquences fâcheuses pour la sérénité du réseau des CPGE : apprendre une 
fermeture de classe ou d’option prononcée sur le fondement des moyens académiques 
insuffisants alors que le mouvement des mutations est clos engendre bien des difficultés, 
aussi chez les élèves des classes terminales puisque la procédure admission post bac est 
déjà en route. Plusieurs cas concrets sont examinés à cette occasion, sans que l’on puisse 
revenir sur ce qui est arrêté. 
 
A tout le moins, l’APLCPGE demande à ce que le dialogue de gestion des CPGE s’établisse 
selon un calendrier compatible avec les procédures de recrutement des étudiants et de 
mutation des professeurs. Cette demande est entendue. 
 
L’ouverture de CPGE en lien avec une Université qui opère en mutualisant leurs ressources 
humaines, financières et matérielles est suivie avec un grand intérêt. Est rappelé le souhait 
que ces classes demeurent implantées dans les lycées et que leur efficience fasse l’objet 
d’une évaluation (elles semblent in fine bien coûteuses). On fait observer aussi la grande 
diversité des statuts (et des rémunérations) des enseignants intervenant dans ces classes. 
 
La réforme du lycée appelle à ce que l’on en mesure les incidences sur le point d’entrée 
dans le supérieur, en termes de programme et d’organisation des enseignements. Erik 
Rozer, Doyen de l’Inspection Générale donne des assurances sur ces différentes questions. 
 
Plusieurs intervenants viennent sur le champ de l'égalité des chances et de la plus large 
ouverture sociale dans les classes préparatoires aux grandes écoles. Il est demandé une 
certaine souplesse dans l’utilisation des heures d’interrogation pour permettre un meilleur 
accueil des nouveaux étudiants. À l’horizon de la rentrée 2013, il s’agit d’intégrer dans les 
classes préparatoires des étudiants ayant connu des parcours nettement plus diversifiés 
qu’aujourd’hui. 
 
Enfin, il est souhaité que le futur Conseil national des CPGE soit entendu sur les concours 
d’entrée dans les grandes écoles, conjointement avec la Conférence des Grandes Écoles. 
 
Ces réunions doivent devenir régulières et suffisamment fréquentes, c’est le souhait que 
formule également Patrick Hetzel, Directeur général de l’enseignement supérieur et de 
l’insertion professionnelle. 

 

Michel Bouchaud 
Proviseur du lycée Montaigne 
Président de l’APLCPGE 
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Conseil d’administration de la Conférence des Grand es Écoles,  

le 13 septembre 2011 

 

Le Conseil est réuni sous la présidence de Pierre Tapie dans les locaux de l’École des 
Mines. 

Chacun pourra trouver un compte rendu de ce conseil dans la revue numérique Grand 
Angle de la CGE. 

Je vous propose d’en retenir quatre points qui ont dominé les échanges du Conseil 
d’administration. 

1) Les Écoles n’ont pas davantage été sollicitées que les Universités lors de la 
préparation de la réforme du lycée. La CGE approuve les principes de cette réforme 
tout en déplorant l’affaissement des contenus présentés par les programmes, 
notamment scientifiques, et les disparités encore plus accentuées qui ne vont pas 
manquer de s’installer entre les établissements, privant en cela des élèves d’origine 
souvent modeste d’une formation suffisamment solide pour réussir dans 
l’enseignement supérieur. La CGE et la CPU regrettent conjointement de ne pas être 
entendues alors qu’elles demandent à être reçues depuis plusieurs mois. 
 

2) Les mesures nouvelles relatives à l’apprentissage ont pour effet de diminuer 
singulièrement le nombre d’apprentis en Grande École, ce qui est pour le moins 
surprenant alors que l’on entend par ailleurs l’expression d’une volonté de plus 
grande diversité sociale dans les Écoles et les Mastères des Universités… 

 
3) Les conditions d’éligibilité à l’emploi des ressortissants étrangers pénalisent les 

étudiants concernés dans l’accès à leur premier emploi. L’éducation supérieure 
constitue un enjeu stratégique fort pour notre économie. Les positions de notre pays, 
par ses Écoles et ses Universités, risquent de pâtir d’une situation qui ne semble 
guère en harmonie avec la nécessité impérieuse qu’il y a de participer pleinement de 
l’économie de la connaissance qui se joue au niveau du monde. 

 
4) Enfin, le séminaire de la CGE se tiendra à Lyon les 6 et 7 octobre prochains et aura 

pour thème « Les compétences ». L’APLCPGE y sera représentée par Alain Mattone, 
tandis que Pierre-Jean Bravo a été sollicité pour y intervenir. 

 

Michel Bouchaud 
Proviseur du lycée Montaigne 
Président de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE est élu 
pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée Générale de 
janvier 2013. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

BAUDEN Philippe P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

BECHERAND André P AIX-
MARSEILLE 

AIX-EN-
PROVENCE 

PAUL CEZANNE 04 42 17 14 00 andre.becherand@ac-aix-
marseille.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BORREDON 
Christiane 

P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CAHN-RABATE 
Hélène 

P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 helene.rabate@ac-paris.fr 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES MONTROUGE MAURICE GENEVOIX 01 49 65 65 00 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

GOMME Eric P NICE TOULON DUMONT D’URVILLE 04 94 41 00 90 egomme@gmail.com 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LOISEAU Yannick PA LILLE LILLE FAIDHERBE  (Détaché 
IEP) 

03 20 60 50 00 yannick.loiseau@ac-lille.fr 

MATTONE Alain P LYO N ST-ETIENNE CLAUDE FAURIEL 04 77 43 12 05 alain.mattone@ac-lyon.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P NANTES LE  MANS MONTESQUIEU 02 43 76 93 20 ce.0720029r@ac-nantes.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Elu au Conseil d’Administration du samedi 15 janvier 2011 
 
 
 

BECHERAND André (1) GAUTIER  Sylve (2) 
BIANCO Joël GUIPONT Jean-François (Secrétaire-

adjoint) 
BORREDON Christiane LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BOUCHAUD Michel (Président) LOISEAU Yannick (Trésorier-adjoint) 
CORRE Patrice (Vice-Président) MATTONE Alain 
FORESTIER Anny  MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

 

 
En appui au secrétaire et au trésorier actuels, le Bureau a désigné en son sein deux 
nouveaux collègues, pour ces deux fonctions : 
(1)  : Trésorier 
(2)  : Secrétaire 
 
 
Par ailleurs, en plus des 12 membres statutaires, le Bureau s’est élargi à 3 nouveaux 
collègues du Conseil d’Administration, membres associés : 
 
François PILET 
Joël-H VALLAT 
Alain VAUJANY 
 
 

Membres de ce nouveau bureau plus particulièrement en charge des missions suivantes : 
 
Ouverture sociale : Patrice CORRE, Jean-François GUIPONT, Yannick LOISEAU 

 
Incidences de la réforme des lycées,  
relation avec les collectivités : Joël BIANCO 
 
L’international : Alain MATTONE, Joël-H VALLAT 
 
Nouveaux adhérents : Christiane BORREDON 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 22 

 

 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE       

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL HECTOR BERLIOZ VINCENNES MARTINEAU Luc P 01 43 65 85 51 luc.martineau@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON CLAUDE FAURIEL ST-ETIENNE MATTONE Alain P 04 77 43 12 00 ce.0420041s@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

MARTINIQUE et 
GUADELOUPE 

BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantel.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE CARNOT CANNES  CORNIL Dominique P 04 92 99 38 88 ce.0060011e@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

POITIERS       

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN PIERRE CORNEILLE ROUEN VERGER Thierry P 02 35 07 88 00 thierry.verger@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE BELLEVUE TOULOUSE BEN LAHCEN Philippe P 05 62 17 30 00 ce.0310038y@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES       
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
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4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 25 

 

 

FICHE D’ADHESION 2011-2012 
 
Merci aux anciens adhérents de ré-adhérer en 
Utilisant de préférence  la fiche de ré adhésion  pré-renseignée qui a été 
jointe au bulletin N° 61 , sinon utiliser la présente fiche  
 
Plier la fiche en 3 (voir les marques ci dessous  -- ), glisser le chèque et l’adresse               
ci-contre tombera dans la fenêtre de l’ enveloppe               

      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Madame Gisèle LE BLOA  

                14 place Saint Pierre                                                         
      87000 LIMOGES              
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   ¤ M ¤ MME ¤ MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  ¤ Proviseur 

--                                                 ¤ adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  ¤ honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                    

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


